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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

La loi du 24 novembre 2009 dite pénitentiaire ne traite des enfants 

vivant avec leurs mères détenues que pour prévoir une convention 

éventuelle entre l’établissement pénitentiaire et le département où il est 

implanté. Cette convention se limite à faciliter la socialisation de l’enfant. 

Or, le problème prioritaire de ces enfants et de leurs mères et celui de 

l’accès rapide aux soins : la circulaire interministérielle du 30 octobre 2012 

relative au suivi sanitaire des détenus prévoit que seuls des médecins de 

ville et non l’unité sanitaire de l’établissement peuvent être consultés et, de 

surcroît, « l’extraction » étant réservée aux détenus, la sortie de ces enfants 

par le personnel pénitentiaire n’est pas prévue. Par ailleurs, de nombreux 

établissements vétustes sont inadaptés à la présence d’enfants en bas âge. 

Ceux-ci et leurs mères doivent y subir un cadre de vie éprouvant (absence 

d’espace et de lumière, isolement dans des cellules trop petites, 

enfermement permanent, absence de nurserie) dont les conséquences 

peuvent s’avérer néfastes au quotidien pour l’enfant et, plus largement, 

pour son développement. La plupart des établissements pénitentiaires ne 

disposent pas des espaces nécessaires à la présence d’enfants en prison et, 

quand cela est le cas, ceux-ci sont insuffisants.  

Il est donc grand temps de donner à ces enfants des droits non 

seulement équivalents à ceux des détenus, mais également un cadre de vie 

décent et adapté. C’est l’objet de cette proposition de loi. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

I. – Après l’article 37 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 

pénitentiaire, il est inséré un article 37-1 ainsi rédigé : 

« Art. 37 -1. – Les enfants vivant avec leurs mères détenues dans un 

établissement de détention bénéficient des mêmes droits et services que 

leur parent et d’un cadre de vie adapté à leur âge et à leurs besoins. » 

II. –  L’article 37-1 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 

pénitentiaire est applicable dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie 

française et en Nouvelle-Calédonie. 
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